Lettre communale / Article dans le journal communal : 
Achats durables dans notre administration communale

Chères concitoyennes, chers concitoyens,
La durabilité commence au niveau local, et en tant qu’administration communale, nous souhaitons montrer l’exemple. Nous sommes heureux de vous annoncer que lors de sa réunion du [insérer la date], le conseil municipal a décidé d’introduire une pratique d’approvisionnement durable basée sur un concept global développé par l’administration communale. L’approvisionnement durable signifie prendre en compte des critères sociaux, écologiques et sanitaires, promouvoir l’approvisionnement local et régional et garantir la rentabilité.

Nos premières mesures :
Nous passons à [veuillez indiquer les produits et services que vous souhaitez acheter dans une qualité durable] dans nos bureaux. Ces mesures témoignent de notre engagement ferme en faveur de la protection de l’environnement et de la responsabilité sociale et soulignent l’importance de chaque décision que nous prenons.

. 
Un engagement à long terme :
L’approvisionnement durable est un processus continu. Nous examinerons en permanence quels autres produits et services peuvent être convertis en alternatives durables. Pour ce faire, nous nous basons sur des certifications et des labels reconnus qui garantissent des normes écologiques et sociales élevées.

Nous sommes conscients qu’un changement significatif prend du temps, mais nous pensons que chaque pas en avant compte. Ensemble, nous pouvons construire un avenir plus durable pour notre commune.

Avec nos salutations durables



[Votre nom]
[Votre fonction]
[Commune XY]
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